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REGLEMENT DE LA CONSULTATION
(R.C)
PHASE CANDIDATURE
Marché de conception, réalisation, maintenance et évolution du site internet de la CNCCFP.
Date et heure limites de réception des candidatures : vendredi 25 septembre 2026 à 12h00
Procédure avec négociation (articles L. 2124-3 et R. 2124-3 du code de la commande publique)
RC/CNCCFP-Site-internet
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[bookmark: __RefHeading___Toc869_4189789723]Préambule
La présente consultation est organisée en deux phases successives. Le présent règlement fixe les conditions dans lesquelles les opérateurs économiques présentent leur candidature, ainsi que les modalités selon lesquelles la CNCCFP sélectionne les candidats admis à présenter une offre.
Seuls les candidats sélectionnés à l’issue de cette première phase seront invités à remettre une offre. Le dossier de consultation propre à la phase offres leur sera alors communiqué et un règlement de la consultation actualisé leur sera adressé.
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’attribuer le Marché sur la base des offres initiales, sans négociation, dans les conditions prévues à l’article 2.4 du présent règlement.
Toute réserve ou modification apportée par un candidat aux pièces de la consultation et non expressément acceptée par le pouvoir adjudicateur est réputée non écrite et ne saurait engager ce dernier.
[bookmark: __RefHeading___Toc871_4189789723]Type d’acheteur
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP) est une autorité administrative indépendante.
La CNCCFP est une autorité publique centrale au sens de l’avis annexé au code de la commande publique.
[bookmark: __RefHeading___Toc873_4189789723]Présentation de l’acheteur
Adresse postale : 31-35 rue de la Fédération 75015 PARIS
Numéro de téléphone : 01 44 09 45 09
Numéro national d’identification : 110 000 320 00033
Code NUTS : FR101
Adresse de messagerie pour obtenir des informations supplémentaires : marches-publics@cnccfp.fr
1. [bookmark: __RefHeading___Toc875_4189789723]Présentation de la consultation
1.1. [bookmark: __RefHeading___Toc877_4189789723]Objet
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP) est une autorité administrative indépendante, chargée notamment du contrôle des comptes de campagne des candidats aux élections et du contrôle du respect par les partis politiques de leurs obligations comptables.
Dans le cadre de sa feuille de route stratégique « CNCCFP Horizon 2030 », la Commission a engagé une transformation de ses services numériques. La refonte de son site internet constitue l’un des projets structurants de cette stratégie. Le site actuel remplit sa fonction d’information mais reste organisé autour du fonctionnement interne de la Commission ; le futur site devra être recentré sur les besoins de ses publics, développer sa dimension servicielle et pédagogique, et mieux valoriser les décisions, les données et l’expertise produites par la Commission.
Le Marché a pour objet la conception, la réalisation, la mise en production, la maintenance et l’évolution du futur site internet de la CNCCFP. Il couvre notamment :
· la conception fonctionnelle, graphique et ergonomique du site, dans le respect du design system de la Commission ;
· le développement du site sur la base d’un CMS open source, sans exclure l’intégration de composants sous licence dès lors qu’ils sont justifiés au regard du besoin et compatibles avec les exigences de réversibilité, ainsi que la configuration de l’infrastructure d’hébergement et son administration pendant la première année d’exploitation ;
· la reprise et la valorisation des contenus, des ressources documentaires, des décisions et des données comptables publiées par la Commission ;
· la mise en œuvre d’un moteur de recherche documentaire performant, susceptible de s’appuyer sur des technologies d’intelligence artificielle afin d’améliorer la pertinence des résultats, à l’exclusion de toute génération automatique de réponses juridiques ;
· la mise en place d’une solution d’affichage des données publiées par la Commission — décisions, comptes simplifiés des candidats et comptes des partis politiques — permettant la présentation des principaux montants, le téléchargement des documents associés, le filtrage selon différents critères, ainsi qu’un dispositif d’import et de contrôle des données avant leur publication ;
· la mise en place des interfaces permettant l’articulation avec les autres services numériques de la Commission, notamment la plateforme Polaris ;
· la formation des contributeurs, la maintenance corrective, préventive et évolutive du site ainsi que sa réversibilité.

Les caractéristiques détaillées des prestations sont décrites dans la note de présentation du besoin jointe au dossier administratif de consultation, puis précisées dans le cahier des clauses techniques particulières communiqué lors de la phase offres.
Le projet pourra être articulé en deux livraisons successives : une première mise en ligne est attendue en septembre 2027, portant sur les rubriques, contenus et fonctionnalités prioritaires ; la livraison de l’ensemble du périmètre fonctionnel devra intervenir au plus tard le 31 décembre 2027. Il appartient aux candidats de proposer le phasage qu’ils estiment le mieux à même de sécuriser cette échéance, le calendrier proposé constituant un élément d’appréciation de la candidature puis de l’offre.
1.2. [bookmark: __RefHeading___Toc879_4189789723]Lieux d’exécution
Les prestations seront réalisées principalement à distance.
Certaines prestations, notamment les réunions de pilotage, ateliers de travail, démonstrations ou actions de formation, pourront être réalisées au siège de la CNCCFP ou dans tout autre lieu indiqué par la CNCCFP en fonction des besoins du projet.
Le Titulaire est informé que la CNCCFP se réserve également le droit de faire évoluer, au cours de l’exécution du Marché, la liste des lieux d’exécution.
1.3. [bookmark: __RefHeading___Toc881_4189789723]Type et forme du Marché
Dans le présent règlement, le terme « Marché » désigne l’accord-cadre objet de la présente consultation et le terme « Titulaire » l’opérateur économique auquel il sera attribué.
Le présent Marché est un accord-cadre mono-attributaire, au sens de l’article L. 2125-1 du code de la commande publique.
L’accord-cadre fixe l’ensemble des stipulations contractuelles. Conformément à l’article R. 2162-2 du même code, il est exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande, dans les conditions prévues aux articles R. 2162-13 et R. 2162-14. Il ne donne lieu à la conclusion d’aucun marché subséquent.
Les prestations sont rémunérées selon les modalités suivantes :
· la conception, la réalisation et la mise en production du site sont rémunérées à prix global et forfaitaire, dont la décomposition figure à la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) ;
· la maintenance corrective et préventive est rémunérée par un forfait annuel ;
· la maintenance évolutive et les prestations complémentaires utiles au fonctionnement et à l’évolution du site sont rémunérées aux prix unitaires du bordereau des prix unitaires (BPU).

L’accord-cadre est conclu sans minimum et avec un maximum en valeur, fixé à l’article 1.6 du présent règlement.
1.4. [bookmark: __RefHeading___Toc883_4189789723]Décomposition du Marché
En application des articles L. 2113-10 et L. 2113-11 du code de la commande publique, le présent Marché n’est pas alloti.
Eu égard à la nature des prestations attendues, à leur forte interdépendance fonctionnelle et technique, à la nécessité de garantir la cohérence de l’expérience utilisateur, du design system et de l’architecture technique, ainsi qu’à l’unicité de la responsabilité en matière de sécurité, de performance et de réversibilité, la dévolution en lots séparés serait de nature à rendre l’exécution des prestations techniquement plus complexe et financièrement plus coûteuse.
1.5. [bookmark: __RefHeading___Toc885_4189789723]Durée du Marché
Le Marché est conclu pour une période initiale de vingt-quatre (24) mois à compter de sa notification. Il est reconductible tacitement deux (2) fois pour une durée d’un (1) an, sans que sa durée totale puisse excéder quatre (4) ans.
Les stipulations relatives à la durée sont détaillées au CCAP communiqué lors de la phase offres.
1.6. [bookmark: __RefHeading___Toc887_4189789723]Montant du Marché
Le montant du Marché est estimé, à titre indicatif et non contractuel, à trois cent cinquante mille (350 000) euros hors taxes, toutes prestations confondues et sur toute sa durée, reconductions comprises.
Le montant maximum de l’accord-cadre est fixé à quatre cent mille (400 000) euros hors taxes. Ce maximum, exigé par l’article R. 2162-4 du code de la commande publique, s’applique à l’ensemble des prestations sur toute la durée de l’accord-cadre, reconductions comprises.
L’accord-cadre est conclu sans minimum. Ces montants ne valent ni engagement de commande ni minimum contractuel, la CNCCFP n’étant tenue de commander aucun volume déterminé de prestations.
2. [bookmark: __RefHeading___Toc889_4189789723]Caractéristiques de la consultation
2.1. [bookmark: __RefHeading___Toc891_4189789723]Nomenclature communautaire
Code CPV principal : 72413000 – Services de conception de sites web (WWW)
Codes CPV supplémentaires :
· 72400000 – Services internet
· 72267000 – Services de maintenance et de réparation de logiciels
2.2. [bookmark: __RefHeading___Toc893_4189789723]Procédure de la consultation
Le Marché est passé selon une procédure avec négociation, définie à l’article L. 2124-3 du code de la commande publique. Les cas de recours à cette procédure sont fixés à l’article R. 2124-3 du même code et ses modalités de mise en œuvre aux articles R. 2161-12 à R. 2161-20.
Le recours à cette procédure est justifié par le fait que le Marché comporte des prestations de conception et que le besoin ne peut être satisfait sans l’adaptation de solutions immédiatement disponibles. Il porte en effet sur la conception sur mesure d’un site à vocation servicielle, sur la mise en œuvre d’un moteur de recherche documentaire portant sur un corpus de plusieurs dizaines de milliers de documents, sur des fonctionnalités reposant sur l’intelligence artificielle dont les modalités de mise en œuvre doivent être précisées avec les opérateurs, ainsi que sur l’articulation du site avec les autres services numériques de la Commission.
2.3. [bookmark: __RefHeading___Toc895_4189789723]Déroulement de la procédure
La procédure se déroule en deux phases successives :
· une phase de sélection des candidatures ;
· une phase de remise des offres, comprenant le cas échéant une ou plusieurs phases de négociation.


Le calendrier prévisionnel est le suivant :
· Publication de l’avis de marché : 25 août 2026
· Date limite de réception des candidatures : 25 septembre 2026, à 12h00
· Sélection des candidats admis à présenter une offre et envoi de l’invitation à soumissionner : 9 octobre 2026
· Date limite de remise des offres initiales : 9 novembre 2026
· Auditions et phase de négociation : 20 novembre – 18 décembre 2026
· Date limite de remise des offres finales : 18 décembre 2026
· Choix de l’offre économiquement la plus avantageuse et information des candidats non retenus : janvier 2027
· Signature et notification du Marché : janvier 2027


Ce calendrier est prévisionnel ; il est susceptible d’être modifié.
2.4. [bookmark: __RefHeading___Toc897_4189789723]Faculté d’attribuer le Marché sans négociation
Conformément à l’article R. 2161-17 du code de la commande publique, la CNCCFP se réserve expressément la possibilité d’attribuer le Marché sur la base des offres initiales, sans mener de négociation.
Les candidats sont en conséquence invités à présenter, dès leur offre initiale, une proposition complète et définitive. Cette réserve est également mentionnée dans l’avis de marché.
Les exigences minimales que doivent respecter les offres, mentionnées à l’article R. 2161-13 du code de la commande publique, ainsi que les critères d’attribution ne peuvent faire l’objet de négociations.
Ces exigences minimales seront énoncées dans le règlement de la consultation et le cahier des clauses techniques particulières communiqués aux candidats sélectionnés lors de la phase offres.
2.5. [bookmark: __RefHeading___Toc899_4189789723]Variantes
Les variantes, à l’initiative du candidat ou de la CNCCFP, ne sont pas autorisées. Le Marché ne comporte aucune option.
2.6. [bookmark: __RefHeading___Toc901_4189789723]Forme juridique de l’attributaire
2.6.1. [bookmark: __RefHeading___Toc903_4189789723]Candidat individuel ou groupement
Les candidats pourront présenter une candidature puis une offre :
· soit en qualité de candidats individuels,
· soit en qualité de membres d’un groupement d’opérateurs économiques.

Les candidats sont informés que les groupements d’opérateurs économiques peuvent être constitués sous forme conjointe ou solidaire, conformément aux dispositions du code de la commande publique.
En cas d’attribution du Marché à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire, pour l’exécution de celui-ci, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles.
En cas d’attribution du Marché à un groupement solidaire, chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du Marché.
2.6.2. [bookmark: __RefHeading___Toc905_4189789723]Sous-traitance
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt.
Il est rappelé aux candidats que la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 oblige le Titulaire qui sous-traite l’exécution de certaines parties de son Marché à obtenir de la CNCCFP, avant le commencement d’exécution des prestations sous-traitées, l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, selon la procédure prévue aux articles R. 2193-1 et suivants du code de la commande publique.
Lorsque la part des prestations susceptibles d’être sous-traitées est connue de façon détaillée au moment du dépôt de l’offre, le candidat précise dans son offre la part des prestations qu’il compte exécuter lui-même, ainsi que l’identité des sous-traitants pressentis et la part des prestations qui leur serait confiée.
Les candidats sont informés qu’ils devront s’assurer que leurs sous-traitants respectent les exigences de sécurité, de confidentialité et de protection des données applicables au Marché, telles qu’elles seront définies au CCAP, et que la CNCCFP se réserve la faculté d’en contrôler le respect.
2.7. [bookmark: __RefHeading___Toc907_4189789723]Date limite de remise des candidatures
La date et l’heure limites de réception des candidatures sont fixées à :
Jeudi 25 septembre 2026, à 12h00
2.8. [bookmark: __RefHeading___Toc909_4189789723]Unité monétaire
L’unité monétaire en vigueur pour ce Marché sera l’Euro (€).
2.9. [bookmark: __RefHeading___Toc911_4189789723]Langue
Les candidatures et les offres devront être rédigées en français.
Par ailleurs, les candidats seront tenus de joindre une traduction en français aux documents rédigés dans une autre langue qu’ils remettent à l’appui de leur candidature ou de leur offre.
3. [bookmark: __RefHeading___Toc913_4189789723]Contenu du dossier de consultation
3.1. [bookmark: __RefHeading___Toc915_4189789723]Pièces de la phase candidature
Le dossier administratif de consultation des entreprises (DAC) contient les pièces suivantes :
· le règlement de la consultation (RC) ;
· la note de présentation du besoin ;
· les formulaires administratifs (DC1 et DC2).
3.2. [bookmark: __RefHeading___Toc917_4189789723]Pièces de la phase offres
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contiendra a minima les pièces suivantes :
· le règlement de la consultation (RC) ;
· l’acte d’engagement (AE) et ses annexes ;
· le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;
· le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes ;
· le bordereau des prix unitaires (BPU) ;
· la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) ;
· le cadre de réponse technique (CRT) ;
· le formulaire de déclaration de sous-traitance (DC4), le cas échéant.

3.3. [bookmark: __RefHeading___Toc919_4189789723]Mise à disposition des pièces
Le DAC puis le DCE seront disponibles gratuitement à l’adresse électronique suivante :
https://www.marches-publics.gouv.fr
Sous la référence publique suivante : CNCCFP-Site-internet
L’ensemble des pièces relatives à la présente consultation est directement téléchargeable à l’adresse renseignée ci-dessus.
Aucune demande d’envoi du DAC ou du DCE sur support physique électronique n’est autorisée.
3.4. [bookmark: __RefHeading___Toc921_4189789723]Modification des DAC / DCE
La CNCCFP se réserve le droit d’apporter des modifications de détail aux DAC et DCE jusqu’à six (6) jours avant la date limite fixée pour la remise des candidatures puis des offres. Les candidats ne pourront former aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant le délai de remise des candidatures ou des offres, la date limite fixée pour la remise de celles-ci est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
Les candidats sont informés que s’ils ne se sont pas préalablement identifiés pour accéder aux documents de la consultation sur la plateforme de téléchargement du profil acheteur, en fournissant notamment une adresse de messagerie valable et objet d’un suivi régulier, les modifications de détail au dossier de consultation ne pourront leur être communiquées.
4. [bookmark: __RefHeading___Toc923_4189789723]Phase candidature
4.1. [bookmark: __RefHeading___Toc925_4189789723]Contenu du dossier de candidature
Pour la phase de candidature, chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-1, R. 2143-3 et R. 2143-4 du code de la commande publique.
· une lettre de candidature (ou formulaire DC1) et, le cas échéant, la lettre d’habilitation du mandataire par ses cotraitants ;
· une déclaration DC2 (une par membre du groupement le cas échéant) ;
· les pouvoirs de la ou des personnes habilitées à engager la société. Pour les candidats non établis en France, les pièces similaires au regard des règles d’effet équivalent.

Pour le candidat et, le cas échéant, pour chacun des membres du groupement :
· une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du Marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;
· une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;
· une liste des principales prestations de conception et de réalisation de sites internet effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé, ainsi que, le cas échéant, les fonctionnalités de recherche documentaire mises en œuvre et les volumétries traitées. Les prestations sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique.


Pour le candidat ou le groupement pris dans son ensemble :
· une présentation illustrée de trois réalisations au maximum, sous forme de portfolio ou de planche de références, permettant à la Commission d’apprécier la qualité graphique, éditoriale et ergonomique des sites réalisés, avec mention de l’adresse des sites en ligne lorsqu’ils sont accessibles ;
· une description détaillée de l’équipe susceptible d’être dédiée au projet, précisant les compétences mobilisées en gestion de projet, conception graphique et ergonomique, développement, référencement naturel et accessibilité, accompagnée des curriculum vitae correspondants ;
· une note de compréhension du besoin, de huit (8) pages au maximum, exposant la compréhension par le candidat des missions de la Commission et des objectifs du projet, les points du besoin lui paraissant appeler une attention particulière, le séquencement du projet qu’il préconise pour sécuriser une mise en ligne en septembre 2027, la méthodologie de conduite de projet envisagée ainsi que les dispositifs de gouvernance, de pilotage et de suivi proposés.


En application de l’article R. 2143-4 du code de la commande publique, le candidat peut présenter sa candidature sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME), en lieu et place de la déclaration sur l’honneur et des renseignements et documents mentionnés à l’article R. 2143-3 du même code. Les pièces spécifiquement exigées par la CNCCFP au titre de la présente consultation — présentation illustrée de réalisations, description de l’équipe et curriculum vitae, note de compréhension du besoin — restent dues en tout état de cause. Les candidats ne sont pas autorisés à se borner à déclarer dans le DUME qu’ils disposent de l’aptitude et des capacités requises. Le service permettant de remplir le DUME est disponible à l’adresse suivante :
https://ec.europa.eu/growth/tools-databases/espd/filter?lang=fr
4.2. [bookmark: __RefHeading___Toc927_4189789723]Sélection des candidatures
Avant de procéder à l’examen des candidatures, s’il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, la CNCCFP peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de cinq (5) jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer la situation juridique des candidats ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.
Conformément aux articles R. 2142-15 à R. 2142-18 du code de la commande publique, la CNCCFP limite le nombre de candidats qui seront invités à participer à la phase offres. À l’issue de l’analyse des candidatures, elle retiendra au minimum trois (3) candidats et au maximum cinq (5) candidats admis à présenter une offre, sous réserve d’un nombre suffisant de candidatures recevables.
Les candidatures recevables sont appréciées et notées sur un total de cent (100) points, au regard des critères suivants.
1. Capacités techniques et professionnelles du candidat (45 points)
Ce critère est apprécié notamment au regard :
· des références du candidat portant sur des projets comparables, en particulier la refonte de sites institutionnels ou de sites d’organismes publics à vocation servicielle ;
· de l’expérience acquise en matière de mise en place d’un moteur de recherche documentaire performant et de gestion de corpus documentaires volumineux, cette expérience constituant un élément d’appréciation essentiel au regard des enjeux du projet ;
· de la qualité graphique, éditoriale et ergonomique des réalisations présentées ;
· de la qualité et de l’expérience de l’équipe pressentie, appréciées au regard des compétences clés mobilisées, de l’expérience des profils proposés et de l’adéquation des moyens humains et techniques avec les enjeux et les délais du projet ;
· des méthodes et outils mis en œuvre pour la conduite de projets de cette nature, incluant les démarches itératives et les dispositifs de pilotage, de suivi et de sécurisation des délais.


2. Compréhension des enjeux du projet et aptitude à respecter les délais impératifs (40 points)
Ce critère est apprécié au regard :
· de la compréhension par le candidat des missions de la Commission, de la diversité de ses publics et des enjeux fonctionnels, éditoriaux et techniques propres au projet ;
· de la pertinence de l’analyse des points du besoin appelant une attention particulière ou un approfondissement au démarrage du projet ;
· de la capacité du candidat à présenter un séquencement du projet permettant de garantir la mise en ligne du site en septembre 2027 puis la livraison de l’ensemble du périmètre fonctionnel au plus tard le 31 décembre 2027 ;
· des dispositifs proposés pour permettre à la CNCCFP de s’assurer de l’avancement effectif du projet, notamment la gouvernance, les jalons, le reporting et les démonstrations intermédiaires.


3. Capacités économiques et financières du candidat (15 points)
Ce critère est apprécié au regard :
· du chiffre d’affaires global et du chiffre d’affaires relatif à des prestations comparables, sur les trois derniers exercices disponibles ;
· de la solidité financière du candidat ou du groupement, appréciée au regard des déclarations produites et de sa capacité à mobiliser les moyens nécessaires à l’exécution du Marché dans les délais impartis.

À l’issue de l’examen des candidatures, seuls les candidats admis à soumissionner sont invités à participer à la suite de la consultation et à remettre une offre. Les autres candidats sont informés du rejet de leur candidature.
5. [bookmark: __RefHeading___Toc929_4189789723]Conditions de remise des plis
Les candidatures doivent parvenir, exclusivement par voie dématérialisée, au plus tard à la date et à l’heure fixées à l’article 2.7 du présent règlement. La date et l’heure limites de remise des offres initiales seront précisées aux candidats retenus dans l’invitation à soumissionner.
Les candidatures et les offres reçues hors délai sont éliminées en application des articles R. 2143-2 (candidatures) et R. 2151-5 (offres) du code de la commande publique.
5.1. [bookmark: __RefHeading___Toc931_4189789723]Principes de transmission
Le candidat remet sa proposition par dépôt sur la Plate-forme des achats de l’État « marches-publics.gouv.fr ». Pour ce faire, le candidat doit d’abord se connecter au site de la plateforme des achats de l’État (PLACE) à partir de l’adresse électronique ci-après :
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=entreprise.AccueilEntreprise
Le candidat dépose, sur la plateforme, un dossier unique comprenant les éléments de candidature.
Les plis devront être transmis avant le jour et l’heure limites fixés au présent règlement de la consultation. L’heure limite retenue pour la réception du pli correspondra au dernier octet reçu.
Les plis parvenus après cette date et heure limites par voie dématérialisée seront éliminés sans avoir été lus et le candidat en sera informé.
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition, le pouvoir adjudicateur invite les candidats à disposer des formats ci-dessous. Cette liste vise à faciliter le téléchargement et la lecture des documents. Pour tout autre format qui serait utilisé par le candidat, celui-ci devra transmettre l’adresse d’un site sur lequel le pouvoir adjudicateur pourra télécharger gratuitement un outil en permettant la lecture :
· standard .zip ;
· .doc, .docx, .xls, .xlsx, .ppt et .pptx ;
· Adobe® Acrobat® .pdf ;
· .odt, .ods, .odp, .odg ;
· pour les images bitmap : .bmp, .jpg, .gif, .png.

Les candidats sont invités à ne pas utiliser de macros et à traiter préalablement par un antivirus les fichiers constitutifs de leur candidature et de leur offre. À défaut, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de rejeter le pli du candidat.
Les modalités pratiques de dépôt des candidatures puis des offres sont précisées dans le guide d’utilisation « utilisateur opérateur économique » accessible et téléchargeable sous l’onglet « AIDE » du site de la PLACE.
La signature électronique des documents n’est pas exigée au stade du dépôt des candidatures et des offres. Les modalités de signature du Marché par l’attributaire sont précisées à l’article 7.1 du présent règlement.
5.2. [bookmark: __RefHeading___Toc933_4189789723]Questions des candidats
Les candidats peuvent demander à la CNCCFP, jusqu’à huit (8) jours avant la date limite de remise des plis, les renseignements nécessaires à l’établissement de leur dossier de candidature ou, le cas échéant, de leur offre. Toute demande d’informations complémentaires doit être adressée via la plateforme.
La CNCCFP délivrera, par voie électronique, les renseignements complémentaires demandés au plus tard six (6) jours avant la date limite de remise des plis. Les renseignements complémentaires demandés et délivrés à un candidat seront simultanément délivrés aux autres candidats.
6. [bookmark: __RefHeading___Toc935_4189789723]Phase offre
6.1. [bookmark: __RefHeading___Toc937_4189789723]Présentation des offres
Pour la phase offres, chaque candidat invité à présenter une offre aura à produire un dossier complet comprenant a minima les pièces suivantes :
· l’acte d’engagement et ses annexes dûment complétés ;
· la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) dûment complétée ;
· le bordereau des prix unitaires (BPU) dûment complété ;
· le calendrier de réalisation détaillé jusqu’à la mise en ligne de septembre 2027 puis jusqu’à la livraison de l’ensemble du périmètre fonctionnel ;
· le cadre de réponse technique (CRT) et ses annexes ;
· le formulaire de déclaration de sous-traitance (DC4), le cas échéant.

La composition précise du cadre de réponse technique sera arrêtée dans le DCE communiqué lors de la phase offres. Elle comprendra a minima une note relative à la conception fonctionnelle, graphique et ergonomique du site, une note relative à l’architecture technique, à l’hébergement, à la sécurité et à la réversibilité, une note relative à la recherche documentaire et aux fonctionnalités reposant sur l’intelligence artificielle, une note relative à l’affichage, à l’import et au contrôle des données publiées, une note relative à la stratégie de référencement naturel, ainsi qu’une note relative à la maintenance, à la formation des contributeurs et à l’accompagnement post-lancement.
6.2. [bookmark: __RefHeading___Toc939_4189789723]Sélection des offres
Une offre irrégulière ou inacceptable pourra devenir régulière ou acceptable au cours de la négociation, dans les conditions prévues à l’article R. 2152-1 du code de la commande publique. En revanche, une offre inappropriée au sens de l’article L. 2152-4 du même code est éliminée.
Après négociation, une offre demeurant irrégulière au sens de l’article L. 2152-2 du code de la commande publique pourra être régularisée dans un délai approprié, dans les conditions de l’article R. 2152-2, à condition qu’elle ne soit pas anormalement basse. Cette régularisation ne saurait avoir pour effet de modifier des caractéristiques substantielles de l’offre.
Les offres qui n’ont pas été éliminées sont examinées à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de la présente consultation.
Le Marché sera attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse, appréciée au regard des critères pondérés suivants :
· la valeur technique, pondérée à 70 % ;
· le prix, pondéré à 30 %.


Les sous-critères composant la valeur technique, leur pondération respective ainsi que les modalités de mise en œuvre de l’ensemble des critères seront précisés, conformément à l’article R. 2152-11 du code de la commande publique, dans le règlement de la consultation et le cadre de réponse technique communiqués aux candidats sélectionnés lors de la phase offres.
6.3. [bookmark: __RefHeading___Toc941_4189789723]Audition et négociation
La procédure avec négociation est mise en œuvre conformément aux articles L. 2124-3, R. 2124-3 et R. 2161-12 à R. 2161-20 du code de la commande publique.
Conformément à l’article R. 2161-17 du même code et ainsi qu’il est indiqué à l’article 2.4 du présent règlement, la CNCCFP se réserve la possibilité d’attribuer le Marché sur la base des offres initiales sans négociation.
Conformément à l’article R. 2161-18 du code de la commande publique, la CNCCFP se réserve également la possibilité de conduire la négociation en phases successives, afin de réduire le nombre d’offres à négocier en appliquant les critères d’attribution. Dans la phase finale de négociation, le nombre d’offres restant à négocier sera suffisant pour assurer une concurrence réelle, pour autant qu’il y ait un nombre suffisant d’offres remplissant les conditions requises.
Dans l’hypothèse où des négociations sont organisées, les auditions auront lieu afin de permettre au candidat de présenter sa proposition, notamment les orientations de conception retenues et les modalités envisagées pour la recherche documentaire, de répondre aux questions de la Commission et d’entrer en phase de négociation.
Les invitations seront adressées par le biais de la plateforme de dématérialisation.
La présentation faite lors de l’audition sera prise en compte dans le cadre de l’analyse de l’offre. L’absence d’un candidat à l’audition, lorsqu’elle lui est imputable, est susceptible d’être prise en compte dans l’analyse de son offre, dès lors que cette présentation constitue un élément d’appréciation de la valeur technique.
Les auditions se tiendront soit dans les locaux de la CNCCFP, soit par visioconférence. Le candidat doit s’assurer de disposer de tous les accès informatiques nécessaires à cette présentation.
Les auditions seront d’une durée identique pour chacun des candidats. Cette durée sera précisée dans le courrier de convocation. Tous les candidats seront entendus dans des conditions de stricte égalité de traitement.
La négociation pourra porter sur l’ensemble des éléments de l’offre, notamment le prix, la consistance et la qualité des prestations, les délais et les garanties de bonne exécution du Marché, sous les réserves énoncées à l’article 2.4 du présent règlement.
À l’issue des auditions et des négociations, les soumissionnaires sont invités à remettre une offre finale.
7. [bookmark: __RefHeading___Toc943_4189789723]Attribution du Marché
7.1. [bookmark: __RefHeading___Toc945_4189789723]Classement et documents à fournir
Les offres font l’objet d’un classement en fonction de la note obtenue par chaque candidat au regard des critères pondérés énoncés à l’article 6.2 du présent règlement et précisés dans le règlement de la consultation de la phase offres.
Le soumissionnaire retenu est celui placé en tête du classement.
Le soumissionnaire dont l’offre a été retenue ne peut être titulaire du Marché que s’il produit les certificats et attestations prévus à l’article R. 2143-7 du code de la commande publique. Conformément à l’article R. 2144-4 du même code, seul le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le Marché est tenu de justifier qu’il ne relève pas d’un motif d’exclusion de la procédure.
À ce titre, le pouvoir adjudicateur accepte comme justificatifs et moyens de preuve :
· les certificats fiscaux et sociaux délivrés par les administrations et organismes compétents attestant qu’il ne se trouve pas dans le cas d’interdiction de soumissionner mentionné à l’article L. 2141-2 du code de la commande publique. Le candidat établi à l’étranger produit un certificat établi par les administrations et organismes de son pays d’origine ou d’établissement ;
· les pièces mentionnées aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail. Ces pièces sont à produire tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du Marché ;
· un extrait du registre pertinent, tel qu’un extrait K, un extrait K bis, un extrait D1 ou, à défaut, un document équivalent délivré par l’autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d’origine ou d’établissement du candidat, attestant de l’absence de cas d’exclusion prévus au code de la commande publique ;
· une déclaration sur l’honneur attestant qu’il ne se trouve pas dans un cas d’interdiction de soumissionner mentionné à l’article L. 2141-1 du code de la commande publique ;
· lorsque le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés.

Lorsque les autorités compétentes du pays d’origine ou d’établissement du candidat ne délivrent pas les documents justificatifs équivalents ou lorsque ceux-ci ne mentionnent pas tous les cas d’interdiction de soumissionner, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, dans les pays où une telle procédure n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de son pays d’origine ou d’établissement.
Ces justificatifs devront être produits dans un délai de dix (10) jours à compter de la demande de la CNCCFP. À défaut, l’offre du candidat retenu sera rejetée et sa candidature écartée ; la CNCCFP retiendra alors le candidat ayant présenté l’offre classée immédiatement après au regard des critères de jugement.
Le cas échéant, les justificatifs déjà produits par le candidat retenu à l’appui de sa candidature n’ont pas à être transmis à nouveau lors de l’attribution.
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve demandés ci-avant s’ils peuvent être obtenus directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, à condition qu’ils indiquent dans leur dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l’accès à ceux-ci soit gratuit.
L’attributaire devra également fournir l’acte d’engagement complété et signé par une personne habilitée à le représenter.
7.2. [bookmark: __RefHeading___Toc947_4189789723]Mise au point éventuelle
Avant la signature du Marché, le pouvoir adjudicateur est susceptible de procéder à une phase de mise au point du Marché avec le candidat retenu, en application de l’article R. 2152-13 du code de la commande publique. Cette mise au point peut, le cas échéant, venir ajuster des détails techniques du Marché préalablement à sa signature, sans pour autant modifier des caractéristiques substantielles de l’offre.
8. [bookmark: __RefHeading___Toc949_4189789723]Règlement des litiges
8.1. [bookmark: __RefHeading___Toc951_4189789723]Médiation
La CNCCFP s’efforcera de régler à l’amiable tout différend éventuel relatif à cette procédure.
8.2. [bookmark: __RefHeading___Toc953_4189789723]Contentieux
Dans le cas où un règlement amiable des différends ou litiges susceptibles d’intervenir ne serait pas possible, le tribunal administratif compétent est celui dans le ressort duquel se trouve le siège de la CNCCFP, à savoir :
Tribunal administratif de Paris
7 rue de Jouy
75181 Paris Cedex 04
8.3. [bookmark: __RefHeading___Toc955_4189789723]Délais et voies de recours
Les recours ouverts aux candidats sont les suivants :
· le référé précontractuel prévu aux articles L. 551-1 à L. 551-12 du code de justice administrative (CJA), pouvant être exercé avant la signature du contrat ;
· le référé contractuel prévu aux articles L. 551-13 à L. 551-23 du CJA, pouvant être exercé après la signature du contrat dans les délais propres à ce recours, prévus à l’article R. 551-7 du même code ;
· le recours en contestation de la validité du contrat, issu de la jurisprudence du Conseil d’État dite « Tarn-et-Garonne » (CE, ass., 4 avril 2014, n° 358994), pouvant être exercé par les tiers susceptibles d’être lésés dans leurs intérêts de façon suffisamment directe et certaine, dans un délai raisonnable apprécié par le juge, à compter de l’accomplissement des mesures de publicité appropriées.

Les renseignements relatifs aux délais et voies de recours peuvent être obtenus au greffe du tribunal administratif de Paris, dont l’adresse figure à l’article 8.2 du présent règlement :
Téléphone : 01 44 59 44 00
Courriel : greffe.ta-paris@juradm.fr
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